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I. VUE D’ENSEMBLE 

1. Lors de son audition du 9 février 2017 au Congrès des États-Unis, le général 
John W. Nicholson, Jr., commandant de la mission Resolute Support (RSM) et des forces 
états-uniennes en Afghanistan (USFOR-A), a déclaré devant la commission des forces armées du 
Sénat que le théâtre d’opérations afghan se trouvait dans une « impasse ». Le passage en revue 
du secteur de la sécurité afghan qui a été effectué en 2016 conforte cette perception de la 
situation : si l’équilibre des forces sur le terrain est susceptible de rester favorable au 
gouvernement de Kaboul, l’instauration d’une paix durable n’est cependant pas encore pour 
demain, même si l’optimisation croissante des capacités des forces de défense et de sécurité 
nationales afghanes (ANDSF) – pour leur permettre de défendre le pays contre la menace posée 
par la myriade de groupes insurgés et terroristes qui s’y trouvent – renforce l’espoir d’accéder un 
jour à l’objectif suprême d’un Afghanistan pacifique et prospère. 
 
2. Les forces nationales des pays membres et des pays partenaires de l’OTAN continuent de 
fournir un soutien essentiel contre les mouvements d’insurgés qui persistent dans le pays et qui 
font toujours un nombre aussi élevé de victimes dans les rangs des ANDSF, mais désormais aussi 
un nombre croissant de victimes au sein de la population civile et des personnes déplacées 
internes (IDP). L’impasse entre le gouvernement et les forces opposées à la consolidation de son 
pouvoir crée un large fossé entre les zones rurales et les zones urbaines du pays, les forces 
insurgées ayant une très forte emprise sur les vastes régions rurales tandis que les centres 
urbains demeurent entre les mains des forces gouvernementales, qui font tout pour les sécuriser 
et les conserver. 
 
3. Le président Ghani a élaboré une feuille de route sur quatre ans pour poursuivre le 
développement des capacités et, partant, améliorer l’efficacité des ANDSF ainsi que leurs moyens 
d’accroître le contrôle des zones peuplées. En attendant, il est clair que les forces internationales 
auront un rôle de soutien fondamental à jouer, de l’appui aérien rapproché jusqu’aux activités de 
formation, de conseil et d’assistance plus calibrées. Les commandants de l’OTAN réunis au 
Commandement allié de forces interarmées (JFC) de Brunssum parlent d’initiatives concertées 
pour améliorer la logistique, le commandement et le contrôle, la collecte et l’analyse des 
renseignements, et les aptitudes plus pointues en vue d’une gestion efficace du secteur de la 
sécurité, telles que les capacités de direction et la gestion des ressources. 
 
4. Malgré les revers subis au niveau tactique face à la vaste campagne menée par les talibans, 
les ANDSF organisent d’efficaces contre-attaques opérationnelles leur permettant de neutraliser 
toute véritable avancée des talibans. La fourniture d’aéronefs à voilure fixe et tournante améliore 
grandement la capacité des ANDSF à exécuter leur mission à tous les niveaux opérationnels. De 
plus, les modifications apportées au mandat relatif à la RSM et aux règles d’engagement (ROE) 
des forces états-uniennes en Afghanistan ont nettement augmenté l’aptitude des forces 
internationales à soutenir les ANDSF en opération. 
 
5. S’il est indispensable pour les ANDSF que les forces internationales poursuivent leurs efforts 
et s’adaptent en permanence, cela n’est pas suffisant pour permettre aux ANDSF et au 
gouvernement de Kaboul d’instaurer une paix durable dans le pays. Comme le montre le présent 
rapport, il est indispensable de mener une campagne pertinente et durable au profit de la mise en 
place d’une gouvernance et d’une gestion efficaces à Kaboul et dans tout le pays, c’est-à-dire de 
déployer des efforts continus pour réduire les effets néfastes de la corruption à tous les niveaux, et 
en particulier au sein des ANDSF. 
 
6. La communauté internationale maintient un calendrier de retrait de ses forces assorti de 
conditions, mais le soutien et la patience envers le gouvernement de Kaboul ne seront pas 
éternels. L’Alliance et ses partenaires d’opérations sont engagés en faveur d’un accroissement 
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des forces au sol sur tout le territoire et du développement d’institutions saines à Kaboul après 
2020. 
 
7. Dès lors, l’année à venir sera cruciale pour le gouvernement de Kaboul en ce sens qu’il 
devra pouvoir témoigner d’une nette amélioration de sa capacité à reformer et à affûter sa 
gouvernance institutionnelle, et trouver des solutions au problème des combats incessants qui 
entravent le développement du pays. 
 
8. Pour terminer, les mesures que les acteurs régionaux prendront pour s’associer aux efforts 
et aux objectifs d’investissement de la communauté internationale en Afghanistan représenteront 
un élément décisif, de même que les différentes lignes d’action qu’ils emprunteront avec les 
talibans. Par ailleurs, l’intérêt témoigné récemment pour la lutte contre la progression de Daech1 
dans le pays masque les motifs économiques dissimulés par certains acteurs cherchant à tirer 
parti du manque d’autorité du gouvernement en dehors de Kaboul, comme l’illustre bien l’initiative 
chinoise de la Route de la soie à laquelle s’intéressent le Pakistan, la Russie et l’Iran. 
 
 
II. LA MISSION : LES MÉTHODES, LES MOYENS ET LES FINS 
 
9. Lors de la réunion des ministres de la Défense des pays de l’OTAN en juin 2017, les États 
membres et les pays partenaires de l’Organisation ont décidé de maintenir la mission Resolute 
Support au-delà de 2017 (OTAN). Les objectifs de cette mission restent inchangés : empêcher que 
l’Afghanistan ne devienne un sanctuaire pour les forces terroristes devenant ainsi capables 
d’exporter violence et instabilité, et fournir au pays les conditions et le soutien devant lui permettre 
d’assumer dans la durée ses propres « sécurité, gouvernance et développement économique et 
social ». 
 
10. Pour y parvenir, les Alliés et leurs partenaires sont également convenus de continuer à 
financer les forces de défense et de sécurité afghanes jusqu’à fin 2020. Par ailleurs, l’Alliance s’est 
engagée à intensifier l’ampleur et la profondeur de son partenariat avec l’Afghanistan « au travers 
du dialogue politique et de la coopération pratique »2. 
 
11. Le passage d’une approche dictée par le calendrier à un cadre dépendant davantage des 
conditions visant à régir le soutien en matière de défense et de sécurité apporté par les pays de 
l’Alliance à l’Afghanistan en 2016, revient implicitement à reconnaître la détérioration de 
l’environnement de sécurité en Afghanistan. Plusieurs paramètres clés retardent actuellement la 
perspective d’un retrait total des Alliés. 
 
12. Premièrement, l’efficacité et la violence croissantes de l’insurrection dirigée par les talibans à 
travers le pays modifie l’équilibre des forces au sol sur le théâtre d'opérations, amenant le 
commandant de la mission Resolute Support et des forces états-uniennes en Afghanistan, le 
général John W. Nicholson, à qualifier « d’impasse » la lutte actuellement menée pour prendre le 
contrôle du territoire afghan (Nicholson). Cette dynamique nouvelle empêche toute véritable 
progression des négociations de paix entre le gouvernement et les forces d’opposition. Cela 
restera probablement le cas tant que l’insurrection dirigée par les talibans ne sera pas 
définitivement tenue en échec. 
 

                                                
1  Acronyme arabe utilisé pour désigner l’organisation terroriste État islamique (EI) 
2  Comme l’indique le paragraphe 6 c) de la déclaration du sommet de Varsovie concernant 
 l’Afghanistan publiée par les chefs d’État et de gouvernement de l’Afghanistan et des pays de 
 l’Alliance et de leurs partenaires d’opération pour la mission Resolute Support. 
 http://www.nato.int/cps/fr/natohq/official_texts_133171.htm 
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13. Deuxièmement, les ANDSF continuent de souffrir d’insuffisances capacitaires qui réduisent 
leur aptitude à exécuter leurs missions de manière efficace, efficiente et autonome. Ces 
insuffisances sont les plus marquées dans les domaines suivants : leadership, renseignement, 
surveillance et reconnaissance (ISR), logistique et coordination interservices et interagences, et 
capacité d’appui aérien (IISS). 
 
14. Troisièmement, les ANDSF sont entravées par la corruption persistante qui sévit à l’intérieur 
du cadre institutionnel au sens large, depuis le ministère de la Défense jusqu’à la simple recrue. 
Les problèmes persistants posés par les pratiques d’acquisition corrompues jusqu’au phénomène 
actuel   des « soldats fantômes » affaiblissent les performances des ANDSF à tous les niveaux, 
entraînant une mauvaise exécution des missions, le sous-équipement des soldats, voire des morts 
sur le champ de bataille dû à l’inefficacité du commandement et du contrôle (inspecteur général 
spécial pour la reconstruction en Afghanistan, SIGAR, 2017a ; département de la Défense des 
États-Unis, 2016). 

 
Adaptation de la RSM et mesures 

 
15. Pour mener à bien leur tâche, les pays de l’Alliance et leurs partenaires privilégient plusieurs 
grands domaines d’action. Tout d’abord, la mission adapte ses efforts de manière à mieux pouvoir 
remédier aux insuffisances capacitaires persistantes des ANDSF : la déclaration du sommet de 
Varsovie concernant l’Afghanistan fournit le temps et les ressources nécessaires pour y parvenir. 
 
16. La mission Resolute Support qui se poursuivra en Afghanistan au cours des prochaines 
années continuera de se concentrer sur les activités de formation, de conseil et d’assistance 
destinées aux ANDSF et aux ministères de la Défense et de l’Intérieur.3 Le cadre de la mission 
reste le même vu que les forces des pays de l’OTAN et des pays partenaires œuvrent au niveau 
des commandements régionaux et fonctionnels, formant, conseillant et assistant les 
commandements à Kaboul et ceux situés au nord, à l’est, au sud et à l’ouest du pays. 
 
17. Pour renforcer spécifiquement les indispensables compétences spécialisées et générales 
des ANDSF, il a été décidé de mettre sur pied des équipes expéditionnaires de conseillers RSM, 
qui apportent aux forces afghanes un soutien immédiat sur place, en fonction de la situation, à la 
fois sur leur base et sur le théâtre d'opérations. La mission poursuit également ses activités en 
étroite collaboration avec les ANDSF, le ministère de la Défense et le ministère de l’Intérieur à 
Kaboul afin de parer au manque d’efficacité dans les domaines des acquisitions, de la formation et 
de la planification, et aux inefficiences opérationnelles (département de la Défense des États-Unis, 
2016).  
 
18. Les forces de la coalition RSM continuent d’œuvrer à l’intégration de « facilitateurs de 
combat » pour remédier aux insuffisances opérationnelles des ANDSF, tout particulièrement de 
plateformes ISR modernes, de systèmes d’artillerie, d’une puissance de feu aérienne et de 
capacités de lutte contre les engins explosifs improvisés (EEI) (département de la Défense des 
États-Unis, 2017). Grâce à la livraison de huit avions d’attaque légers Super Tucano, de 
18 hélicoptères MD-530 et de 159 hélicoptères UH-60A Black Hawk, les ANDSF peuvent à 
présent renforcer l’intégration d’une capacité d’attaque aérienne rapprochée dans leurs opérations, 
ce qui constitue un signe encourageant (The IISS ; Snow et Wolf). 

                                                
3  Resolute Support est une mission non combattante de formation, de conseil et d’assistance qui a été 

lancée le 1er janvier 2015, directement après l’achèvement de la mission de combat de l’OTAN, la 

FIAS (Force internationale d’assistance à la sécurité). Parallèlement au lancement de la mission 

Resolute Support, les ANDSF ont pris entièrement en charge la sécurité du pays. Les forces alliées 

qui se trouvent en Afghanistan le sont à l’invitation du gouvernement de Kaboul, et une Convention 

sur le statut des forces (SOFA), entrée en vigueur le même jour que la mission Resolute Support, 

fournit le cadre juridique autorisant leur présence sur place. 
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19. Depuis la fin de la mission de police de l’Union européenne en Afghanistan (EUPOL), ce 
sont les responsables de Resolute Support qui dirigent la mission de formation, de conseil et 
d’assistance auprès de la police nationale afghane (ANP). L’armée nationale afghane (ANA) et la 
police nationale afghane dirigent les opérations de frappes guidées par les renseignements contre 
les différents réseaux d’insurgés dans le pays. La police nationale afghane représente un point 
central dans la stratégie de sortie RSM des forces des pays de l’OTAN et de ses partenaires 
d’opérations qui sera appliquée une fois que des accords de réconciliation auront été conclus avec 
les principales forces insurgées (exposés JFC Brunssum, 2017). 
 
20. La RSM compte actuellement un effectif de 11 599 personnes détachées par 39 pays 
contributeurs (26 pays de l’OTAN et 13 pays partenaires d’opérations). La structure de forces 
globale des États-Unis est d’à peu près 11 000 personnes ; environ 8 400 soldats états-uniens 
sont affectés à la RSM, le reste effectuant des opérations de lutte contre le terrorisme dans le pays 
dans le cadre de l’Operation Freedom’s Sentinel (OFS - Opération sentinelle de la liberté) menée 
par l’USFOR-A (Cooper). Cependant, étant donné la détérioration de l’environnement de sécurité, 
les Alliés se sont engagés à augmenter leurs effectifs. 
 
21. À l’issue de la réunion des ministres de la Défense des États membres de l’OTAN en juin 
2017, le secrétaire général, Jens Stoltenberg, a annoncé que 15 pays s’étaient engagés à 
accroître la taille de leurs forces participant à la RSM. Le ministre britannique de la Défense, par 
exemple, a fait savoir que le Royaume-Uni procéderait dans les prochains mois au déploiement en 
Afghanistan de quelque 100 soldats supplémentaires (Agence Europe, 2017). Cet automne, la 
Lituanie aussi augmentera le niveau de ses forces de 30 % (The Baltic Times). 
 
22. Les responsables politiques états-uniens discutent depuis longtemps de la nécessité 
d’élaborer une nouvelle stratégie et d’accroître les effectifs en Afghanistan. Il n’en reste pas moins 
que la plus longue guerre (à ce jour) des États-Unis éprouve l’attention d’un public las et d’un 
président qui critique depuis toujours la mission qui y est déployée. Tout de même, le 21 août 
2017, le président Trump a donné les grandes lignes d’une stratégie américaine de longue durée 
en Afghanistan, qui consisterait en un ‘mini-renforcement’ de quelques milliers de soldats 
supplémentaires, à assouplir les règles d’engagement des forces états-uniennes sur le théâtre 
d’opérations et à augmenter la pression exercée sur les États de la région pour qu’ils contribuent à 
la stabilisation de l’Afghanistan. Donald Trump a relevé qu’une pression particulière serait exercée 
sur le Pakistan pour qu’il participe à une solution pacifique dans la région. La nouvelle stratégie du 
président Trump, si elle n’a présenté que peu de détails réels, a clairement indiqué que tout retrait 
des forces états-uniennes de l’Afghanistan serait assorti de conditions (Hirschfeld). 
 
 
III. LES ANDSF ET L’INSURRECTION 
 

A. LES ANDSF 
 
23. Le renouvellement, à Varsovie, de l’engagement de l’Alliance en faveur de la mission 
Resolute Support a conduit le gouvernement Ghani à réaffirmer les objectifs stratégiques des 
ANDSF. Intitulé « Feuille de route des ANDSF », ce plan en quatre volets a été amorcé au début 
de 2017 afin :  

1) de restructurer les ANDSF en 2017 et de fixer les conditions des opérations offensives ;  
2) de poursuivre le renforcement des capacités offensives des ANDSF en 2018 par le 

développement de forces d’opérations spéciales, et d’établir les conditions des grandes 
opérations offensives ; 

3) d’exécuter des opérations offensives d’envergure en 2019 en ciblant les zones où la 
présence du gouvernement afghan est faible ; 

4) de veiller à ce que les ANDSF soient à même de protéger les zones fortement peuplées, où 
vit 80 % de la population afghane. 



164 DSC 17 F bis 
 
 

 

5 

24. L’ensemble des membres du gouvernement Ghani espère que cette « Feuille de route » 
pourra déboucher sur une gouvernance et un développement économique accrus et qu’elle 
« obligera les talibans à rechercher la réconciliation ». Ce programme de quatre ans sera sans 
aucun doute remis en cause par des talibans enhardis, qui perçoivent l’infléchissement de la 
dynamique sur le champ de bataille en leur faveur. Cependant, les ANDSF ont démontré leurs 
capacités offensives effectives pendant toute l’année 2016 ainsi qu’en 2017, par leur aptitude à 
conserver les zones urbaines (département de la Défense des États-Unis, 2017). 
 
25. Cette année sera décisive pour les ANDSF s’agissant de leur lutte contre les forces 
insurgées. L’accent mis sur la « Feuille de route » en faveur d’un passage d’un dispositif défensif à 
une posture offensive et le recours aux unités des forces spéciales, mettent les ANDSF à rude 
épreuve. Avec les programmes de développement des forces et de renforcement des capacités de 
la Force aérienne afghane (AAF) menés par les États-Unis et l’OTAN, les planificateurs militaires 
internationaux et afghans considèrent la période en cours comme une année de mise en chantier. 
Il n’en reste pas moins que les nouvelles capacités de l’AAF en matière d’ISR et de tirs aériens 
indirects encouragent les forces afghanes à regagner rapidement les territoires perdus. Ainsi les 
ANDSF ont-elles toujours le contrôle d’environ 60 % de l’ensemble du territoire. Les 40 % restants 
se répartissent comme suit : 10 % sont contrôlés par les forces dirigées par les insurgés, et les 
25 % restants sont des territoires disputés. 
 
26. Les ANDSF sont autorisées à totaliser des effectifs allant jusqu’à 352 000 personnes issues 
de l’ANA et de l’ANP. À cela viennent s’ajouter 30 000 personnes de la police locale afghane, 
financées par les États-Unis et supervisées par le ministère de l’Intérieur afghan. Les ANDSF 
continuent d’évoluer au-dessous de leurs niveaux autorisés ; les cas d’attrition sont généralement 
des cas de désertion, qui représentent plus de 70 % des pertes totales de personnel. Les niveaux 
de forces actuels des ANDSF se répartissent comme suit : 174 274 ANA, 7 952 AAF et 148 
710 ANP (département de la Défense des États-Unis, 2017). 

 
27. Le nombre de pertes dans les rangs des ANDSF a continué de grimper au cours de la 
dernière année sous revue (2016), les échanges de tirs directs et les explosions d’EEI et de mines 
en restant les principales causes de décès (département de la Défense des États-Unis, 2016).4 
Comme mentionné dans les deux précédents rapports sur l’Afghanistan de la commission de la 
défense et de la sécurité [164 DSC 16 F bis] et [169 DSC 15 F rév. 1 fin], la hausse du nombre de 
victimes au sein des ANDSF est due au fait que les forces prennent entièrement en charge la 
sécurité de l’ensemble du pays. Par ailleurs, les hivers relativement doux des deux dernières 
années ont prolongé la saison des combats, qui va traditionnellement du printemps à l’été, et 
accordé aux insurgés une plus grande liberté de mouvement sur la majeure partie de l’année 
(département de la Défense des États-Unis, 2016). 
 
28. Les attaques de l’intérieur sont réapparues en 2017 et constituent une menace pour les 
forces afghanes. Si, depuis 2002, ces attaques ont touché durement les ANDSF dans leur lutte 
contre les talibans, elles n’ont jamais menacé l’existence des forces afghanes, ni celle des forces 
internationales. Les attaques de l’intérieur ont fait 362 victimes au total depuis 2006 (morts et 
blessés). Cependant, leur réapparition est préoccupante car elles infligent de profonds 
traumatismes psychologiques et engendrent de la méfiance entre les forces afghanes et les forces 
internationales, affectant le moral des troupes. Les attaques de l’intérieur comprennent les 
attaques délibérément effectuées contre son propre camp ou un allié par un individu, un groupe ou 
une unité constituée (par ex. les tirs fratricides), ainsi que les infiltrations des forces insurgées. 
Concrètement, 40 % des attaques de l’intérieur sont attribuables aux griefs personnels de soldats 
des ANDSF ; 14 % peuvent être attribués aux forces afghanes enrôlées, tandis que les talibans 

                                                
4  Le nombre d’explosions d’EEI et de mines n’a cessé de baisser au cours des deux dernières années, 

comme indiqué par le département de la défense des États-Unis. 

http://www.nato-pa.int/fr/document/2016-164-dsc-16-f-bis-rapport-special-afghanistan-hellmich
http://www.nato-pa.int/fr/document/2015-169-dsc-15-f-rev-1-fin-afghanistan-rapport-calha
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sont responsables de 25 % des attaques par infiltration, les 21 % restants correspondant aux 
attaques répertoriées comme étant non déterminées. Heureusement, par le passé, les 
planificateurs militaires ont réussi à faire face aux attaques de l’intérieur. À la mi-2012, les 
dirigeants militaires afghans et de la coalition ont procédé à des réformes internes et relevé de 
leurs fonctions des centaines de soldats soupçonnés d’attaques. Il en a résulté une baisse de 80 
% des attaques de l’intérieur (Ahmad, 2017). Ces derniers temps, toutefois, les infiltrations de 
talibans et de combattants de l’État islamique en Iraq et au Levant de la province du Khorasan (dit 
EIIL-K) se sont soldées par plusieurs attaques de grande envergure contre des membres du 
personnel civil et militaire dans l’ensemble du pays. Les récentes attaques de l’intérieur, 
meurtrières, mettent en évidence les vulnérabilités des ANDSF et démontrent l’efficacité durable 
des insurgés afghans. 
 

B. LES FORCES INSURGÉES 
 
29. La menace posée par l’insurrection en Afghanistan reste un défi de taille pour les forces 
états-uniennes et otaniennes. La région afghano-pakistanaise est tristement connue pour abriter 
20 organisations terroristes et groupes d’insurgés proclamés, dont 13 se trouvent principalement 
ou entièrement en Afghanistan et les sept autres au Pakistan (SIGAR, 2017a). Plus précisément, 
l’Afghanistan et ses régions frontalières sont les principales zones d’action des talibans, d’al-Qaida 
et des groupes qui lui sont affiliés, du réseau Haqqani, de Lashkar-e-Taiba, de Tehrik-e-Taliban 
Pakistan (TTP), de l’EIIL-K, et du Mouvement islamique d’Ouzbékistan (MIO). La concentration de 
groupes armés non étatiques en Afghanistan crée un environnement de sécurité complexe qui 
compromet en permanence la paix et la sécurité de la région (département de la Défense des 
États-Unis, 2016). 
 

C. LES TALIBANS 
  
30. L’offensive du printemps 2017 lancée par les talibans s’inscrit dans le prolongement des 
violences sans précédent perpétrées par les insurgés en 2016. Comme mentionné plus haut, ces 
derniers ont actuellement 10 % au moins de la population afghane sous leur contrôle et disputent 
aux ANDSF le contrôle d’environ 25 % de cette même population. Les insurgés continuent de 
mener des campagnes victorieuses dans les zones rurales du pays où le contrôle administratif de 
Kaboul est faible. La résurgence des talibans a concerné les provinces du Badakhchan, de 
Baghlan, de Farah, de Faryab, de l’Helmand, de Kounar, de Kondoz, de Laghman, de Sar-e Pol, 
de Zabol et d’Oruzgan. Dans l’Helmand, en particulier, les talibans ont repris quatre des 14 
districts que comptent la province et cherchent à prendre le contrôle de Lashkar Gah, la capitale 
(ONU, 2017). En mars 2017, ils ont également réussi à s’emparer du district de Sangin, 
consolidant par là-même leur position dans les principales zones de culture du pavot situées à 
cheval sur les provinces de l’Helmand et de Kandahar. Les dirigeants militaires afghans admettent 
que, n’était le soutien aérien rapproché états-unien, les forces afghanes ne pourraient pas faire 
barrage aux talibans dans l’Helmand (Mackenzie). 
 
31. Les talibans continuent d’enregistrer un certain nombre de victoires lors d’attaques de 
grande ampleur menées à intervalles réguliers à l’intérieur de la capitale, Kaboul. Entre juin 2016 
et mai 2017, les talibans ont mené 18 attaques majeures dans cette ville, y compris des assauts 
retentissants contre l’Université américaine d’Afghanistan et le ministère de la Défense 
(département de la Défense des États-Unis, 2016). Il est à noter que la Direction nationale de la 
sécurité (l’agence afghane de sécurité) a attribué l’attaque au camion piégé dans le quartier 
diplomatique de Kaboul, qui avait fait 90 morts et près de 400 blessés, au réseau Haqqani 
(Hindustan Times, 2017b ; Rasmussen, 2017a). Le 21 avril 2017, les talibans ont porté un coup 
dur aux forces afghanes lorsqu’un homme, habillé en agent de police local, s’est fait exploser à 
l’intérieur de la base militaire de Balkh, près de Mazar-e-Charif. Cette importante explosion a fait 
144 morts et 66 blessés. La plupart des victimes étaient des soldats afghans (hors de combat) et 
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des membres du personnel hospitalier (Constable et Salahuddin, 2017b ; département de la 
Défense des États-Unis, 2017). 
 
32. La tendance meurtrière consistant à viser des centres urbains comme Kaboul, a fait des 
victimes dans la population civile. Au moment de la rédaction de la mise à jour du présent 
document, et bien qu’il y ait en 2017 20 % d’attaques en moins dans la capitale afghane, 20 % de 
toutes les victimes civiles recensées dans le pays l’étaient à Kaboul (département de la Défense 
des États-Unis, 2017 ; Al Jazeera, 2017c). L’aptitude des talibans à faire le grand écart entre les 
zones rurales et les zones urbaines dans le conflit qui les oppose aux ANDSF, est une tactique 
efficace de sape de la manière dont la population perçoit la capacité du gouvernement à assurer la 
sécurité dans le pays. Les succès enregistrés par les talibans à Kaboul peuvent être attribués à 
l’alliance que ces derniers ont opérée avec le réseau Haqqani établi en 2016 (Weinbaum et 
Babbar, 2016). 
 
33. Comme indiqué dans le rapport spécial sur l’Afghanistan de la commission de la défense et 
de la sécurité en 2016, le mollah Haibatullah Akhundzada, chef des talibans, a cultivé les alliances 
avec succès de manière à renforcer la portée opérationnelle du groupe dans le pays, profitant 
notamment de la haute visibilité du chef du réseau Haqqani, Sirajuddin Haqqani (AP-OTAN, 2016 ; 
département de la Défense des États-Unis, 2016). La dernière analyse du département américain 
de la Défense présente l’alliance stratégique des talibans avec le réseau Haqqani comme étant la 
cause principale de l’augmentation du nombre de morts causés par l’insurrection (département de 
la Défense des États-Unis, 2016). Contrairement aux précédents chefs talibans, le mollah 
Akhundzada a mis en place des alliances ayant renforcé la cohésion des talibans et étendu ses 
opérations tactiques (département de la Défense des États-Unis, 2016). En outre, lors de son 
audition devant le Sénat des États-Unis en février 2017, le général Nicholson a mentionné le 
soutien accru de la Fédération de Russie aux talibans, un facteur qui renforce assurément 
l’efficacité du groupe (Nicholson, 2017). 
 
34. L’offensive du printemps 2017 lancée par les talibans a engendré un niveau de violence 
sans précédent. Six mille deux cent cinquante-deux incidents liés à la sécurité ont été enregistrés 
entre le 1er mars et le 31 mai, soit une augmentation de 2 % par rapport à la même période en 
2016. Les régions du centre et du sud-est de l’Afghanistan ont été les plus touchées par la 
violence des insurgés, avec une augmentation de 22 % par rapport à l’année 2016. Si 64 % des 
combats menés entre les talibans et les ANDSF étaient des affrontements avec échanges de tirs 
directs, les talibans continuent de recourir à toute une série de tactiques asymétriques, depuis les 
enlèvements et les assassinats jusqu’à la pose d’EEI (ONU, 2017). 
 
35. Autant de raisons pour lesquelles le secrétaire à la Défense, James Mattis, a indiqué, lors de 
son audition devant le Sénat en juin 2017, que les forces états-uniennes et de la coalition « ne 
pren[aient] pas l’avantage » en Afghanistan (Secrétaire à la Défense James Mattis). 
 

D. DAECH EN AFGHANISTAN – EIIL-K 
 
36. La posture opérationnelle de l’EIIL-K n’a cessé de faiblir au cours de l’année 2017. Les 
ambitieuses opérations états-uniennes de lutte contre le terrorisme, les opérations des ANDSF 
ainsi que la compétition avec les talibans ont fragilisé le groupe (département de la Défense des 
États-Unis, 2016). Alors que l’EIIL-K détenait autrefois des territoires dans six provinces afghanes, 
sa présence se limite désormais à la province de Nangarhar, au sud et au sud-est du pays, où il 
conserve quatre districts (département de la Défense des États-Unis, 2017 ; ONU, 2016). 
 
37. Dans le cadre de l’opération « Hamza », les forces états-uniennes chargées de la lutte 
contre le terrorisme et les forces spéciales afghanes mènent d’ambitieuses opérations aériennes 
et terrestres contre le groupe (département de la Défense des États-Unis, 2017). En avril, les 
forces états-uniennes ont tué le dernier dirigeant en date de l’EIIL-K, Abdul Hasib (soit le deuxième 
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assassinat de dirigeant de l’EIIL-K en un an) (ONU, 2016 ; département de la Défense des 
États-Unis, 2016 ; Al Jazeera, 2017a). Il n’en reste pas moins que le groupe conserve sa capacité 
à mener des attaques retentissantes dans tout l’Afghanistan. En mars 2017, elle a attaqué un 
hôpital militaire à Kaboul, tuant 30 personnes et en blessant 70 autres (Bruton et Mengli, 2017). En 
mai, elle a pris pour cible une chaîne de télévision publique, faisant 6 morts et 24 blessés à 
Jalalabad (Shirzad). 
 
38. L’utilisation par le groupe des anciens réseaux de cavernes d’al-Qaida est une source 
d’inquiétude pour les forces états-uniennes chargées de la lutte contre le terrorisme. Cela a 
débouché sur la décision des forces états-uniennes d’avoir recours, pour la première fois, à la 
bombe à effet de souffle massif (MOAB)5 contre le groupe (Constable et Salahuddin, 2017a ; 
département de la Défense des États-Unis, 2017). L’emploi de cette munition spécifique a été 
salué par l’administration Trump, mais a provoqué un débat plus large sur la politique états-
unienne à l’égard de l’Afghanistan (Cunningham and Salahuddin, 2017). De fait, malgré le largage 
d’une bombe MOAB en avril, il n’est pas sûr que le succès tactique qu’il a permis ait abouti à une 
réussite stratégique. En juin, l’EIIL-K a repris un ancien réseau de montagnes d’al-Qaida à Tora 
Bora (Constable et Salahuddin, 2017a). Qui plus est, les observateurs se demandent si la lutte 
contre l’EIIL-K (qui fait la une des journaux) est efficace, alors que ce sont les talibans qui, sur tout 
le territoire, menacent de facto le gouvernement national dans son contrôle du pays (Smith et 
Shalizi, 2017). 
 
39. Les taux élevés d’attrition continuent de priver la base du groupe de combattants. Si le 
groupe était autrefois en mesure de déployer plusieurs milliers de combattants dans le pays, ils ne 
seraient plus qu’environ 700 selon les dernières estimations (Mashal et Abed, 2017). L’EIIL-K 
essaie de compenser ses pertes par des initiatives de recrutement offensives à l’est de 
l’Afghanistan. Il a rencontré un certain succès auprès d’anciens membres du Tehrik-e-Taliban 
Pakistan (TTP) et d’anciens membres du MIO (département de la Défense des États-Unis, 2016 ; 
Tarzi, 2017). Toutefois, l’idéologie du groupe ne fait pas beaucoup d’émules dans la population 
civile étant donné les différences caractéristiques qui la distinguent des groupes ethniques et 
religieux internes (Barr et Moreng, 2016). 
 
40. L’EIIL-K rencontre également des difficultés pour lever des fonds à l’intérieur du pays. Si les 
talibans ont développé leur trafic de stupéfiants et leurs systèmes de collecte d’impôts, le 
financement international reste la principale source de revenus de l’EIIL-K (Mashal et Rahim, 
2017). Les tentatives de l’EIIL-K pour lever des fonds dans le pays le placent en concurrence 
directe avec les talibans, ce qui ne laisse rien présager de bon pour le groupe d’insurgés 
(département de la Défense des États-Unis, 2016). 
 

E. AUTRES GROUPES D’INSURGÉS 
 
41. Al-Qaida a réduit ses axes d’action au cours de la seconde moitié de 2016 pour se 
concentrer sur « la survie, la régénération et la planification de futures attaques » (département de 
la Défense des États-Unis, 2016). Même si sa présence dans le pays n’est plus que l’ombre de ce 
qu’elle était autrefois, le groupe demeure toutefois une priorité des activités de lutte contre le 
terrorisme des États-Unis en Afghanistan, s’agissant notamment de traquer la présence d’al-Qaida 
à l’est, au nord-est et au sud-est du pays. Le groupe bénéficie d’un soutien déterminant de la part 
des talibans en général et du réseau Haqqani en particulier. Il n’existe toutefois aucune preuve 
laissant suggérer une quelconque coordination entre les groupes au niveau stratégique. Les efforts 
de recrutement d’al-Qaida restent concentrés sur les populations arabes à l’étranger. Toutefois, 
AQIS, la filiale régionale du groupe, continue de recruter ses membres en Asie du Sud et en Asie 
centrale (département de la Défense des États-Unis, 2016). 

                                                
5  Appelée familièrement la « mère de toutes les bombes » 
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42. Si les talibans, le réseau Haqqani, l’EIIL-K et al-Qaida ont des leaderships différents sur le 
plan stratégique, de nombreux insurgés coopèrent sur le plan tactique (département de la Défense 
des États-Unis, 2016). Au nombre des enjeux cités dans le rapport de l’inspecteur général spécial 
pour la reconstruction de l’Afghanistan figure d’ailleurs le risque de fusion de ces groupes en une 
« souche virulente » de groupes d’insurgés plus dangereuse que la somme de ses différentes 
parties (SIGAR, 2017a). Le 19 mars 2017, Qari Yasin, le chef présumé d’al-Qaida dans la province 
de Paktika a été tué dans un raid aérien des États-Unis. 

 
 

IV. DÉVELOPPEMENTS POLITIQUES, SOCIAUX ET ÉCONOMIQUES 
 

A. DÉVELOPPEMENTS POLITIQUES AU SEIN DU GOUVERNEMENT D’UNITÉ 
NATIONALE D’AFGHANISTAN 

 
43. Cohésion et coopération gouvernementales restent un défi pour le gouvernement d’unité 
nationale (NUG) d’Afghanistan et ses responsables exécutifs en raison de la crise et des 
controverses persistantes. Les dirigeants afghans ont parfaitement conscience de la désunion qui 
règne au sein de l’administration du président Ashraf Ghani, et ils n’y sont pas indifférents. Le 
représentant spécial du président Ghani en charge des réformes et de la bonne gouvernance fait 
officiellement campagne pour que le leadership politique du pays surmonte les désaccords. Le 
premier vice-président Abdul Rashid Dostum a été récemment la personnalité ayant le plus attisé 
cette désunion persistante. 
 
44. Abdul Rachid Dostum, un Ouzbèke de souche et ancien chef de guerre ayant rejoint le 
gouvernement d’unité nationale en 2014, est connu pour avoir fait commettre à ses forces des 
atrocités durant la longue guerre civile d’Afghanistan. En octobre, M. Dostum a accusé le président 
Ghani et le chef de l’exécutif Abdullah de partis pris ethniques pour avoir fait preuve d'une 
apparente partialité envers les Pachtounes et les Tadjikes respectivement (ONU, 2016 ; Khaama 
Press, 2016). Le mois suivant, Rachid Dostum faisait l’objet d’une enquête du ministre de la 
Justice pour avoir donné l’ordre à ses gardes de sécurité de kidnapper et d’abuser sexuellement 
Ahmad Ishchi, l’ancien gouverneur de la province de Jowzjan, que Dostum considère comme un 
opposant politique. Pour montrer que le gouvernement cherche à renforcer l’application de l’État 
de droit, même parmi les puissantes figures du pays, les gardes du général Dostum ont été placés 
en détention et interrogés en février 2017 (Mashal, 2017 ; Nordland et Sukhanyar, 2017). En mai, 
Rachid Dostum a pris ses distances par rapport à l’accusation en prétendant nécessiter un 
traitement médical en Turquie (Rasmussen, 2017b). 
 
45. Les troubles politiques survenus à la fin de 2016 et au début de 2017 ne concernaient pas 
uniquement l’administration Ghani. À l’extérieur, des mouvements tels que le Hazara 
Enlightenment Movement et l’Afghan Protection and Stability Council (APSC) continuent de poser 
problème au gouvernement actuel (ONU, 2016). Suite à un attentat terroriste perpétré contre le 
Enlightenment Movement au cours d’une manifestation publique en juillet 2016 (BBC News, 2016), 
le groupe a insisté pour que la jeunesse Hazara soit davantage représentée dans les ministères 
gouvernementaux et pour que le gouvernement reconsidère un projet clé de développement 
infrastructurel intéressant directement sa communauté (ONU, 2016). Les Hazaras, une minorité 
ethnique essentiellement chiite, ont en effet insisté pour que le gouvernement maintienne son 
projet d’origine consistant à faire passer le réseau électrique TUTAP6 à travers leur territoire dans 
la région de Banyan, une demande actuellement étudiée par le gouvernement. 

                                                
6  Le projet de réseau électrique TUTAP (Turkménistan-Ouzbékistan-Tadjikistan-Afghanistan-Pakistan) 

a déclenché un débat géopolitique et ethnique houleux en Afghanistan : le passage du projet à travers 
certaines régions spécifiques n’apportera pas seulement l’électricité à des régions pauvres qui en ont 
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46. Au soulagement quasi général, l’APSC, qui se compose d’anciens responsables 
gouvernementaux de l’administration Karzaï ainsi que d’anciens chefs de guerre et de membres 
de la société civile, a fait savoir publiquement le 21 septembre 2016 qu’il s’efforcerait d’aider le 
gouvernement à mener à bien son mandat de cinq ans. Bon nombre des personnes issues du 
mouvement initial, dont se réclame le président Hamid Karzaï, continuent d’adopter une position 
critique à l’égard du gouvernement. Parmi les points qui tiennent à cœur les dissidents figurent 
notamment l’inclusion de groupes ethniques sous-représentés à des postes gouvernementaux 
ainsi que le traitement de la corruption endémique (Associated Press, 2016). Depuis le 
1er novembre 2016, le gouvernement Ghani tente de répondre aux préoccupations de ces groupes 
par des efforts de conciliation. Reste à voir si le gouvernement parviendra à calmer le jeu 
(ONU, 2016). 
 
47. La combinaison de l’agitation politique qui secoue l’appareil exécutif de l’Afghanistan, de la 
pression émanant de groupes d’opposition extérieurs et des tensions ethniques persistantes au 
sein du gouvernement et dans tout le pays, a conduit le gouvernement Ghani à une situation 
d’impasse avec l’Assemblée nationale d’Afghanistan. Le résultat a été qu’en novembre 2016, sept 
des 16 ministres qui avaient été convoqués pour répondre de l’exercice de leurs fonctions, ont fait 
l’objet de motions de défiance par le Parlement. Et ce, essentiellement au motif que ces ministres 
n’avaient pas dépensé les budgets alloués, un euphémisme pour désigner l’allocation frauduleuse 
des ressources. Des ministres clés figuraient parmi les accusés, à savoir les ministres des Affaires 
étrangères, du Travail, de l’Éducation, des Travaux publics, des Transports et de l’Aviation civile, 
de l’Enseignement supérieur, ainsi que des Technologies de l’Information et de la Communication 
(Mashal, 2016 ; ONU, 2016). Toutefois, des progrès ont été réalisés concernant la nomination aux 
postes ministériels suivants : travail, mines et pétrole, affaires sociales, martyrs et personnes 
handicapées, tourisme et ministre d’État chargé des Affaires parlementaires (ONU, 2017). 
 
48. Les mesures prises par la Chambre du peuple (Wolesi Jirga) ont provoqué une confrontation 
politique entre le Parlement et le président Ghani à la fin de l’année 2016 (Mashal, 2016). Plus 
récemment, les députés siégeant à la commission administrative du Parlement ont appelé à la 
démission du président Ghani, arguant notamment que ce dernier ne coopérait pas avec le 
Parlement et qu’il avait adopté une attitude « autocratique » envers cette instance (Ansar, 2017). 
Les défis auxquels le gouvernement d’unité nationale est confronté en matière de cohésion interne 
et sur le plan de ses relations avec la Wolesi Jirga, prendront une acuité particulière lorsque les 
partis et acteurs politiques devront préparer les élections législatives de 2018 ainsi que l’élection 
présidentielle de 2019. 
 
49. Il faut également noter que le gouvernement afghan continue à faire des progrès en matière 
de réforme électorale, malgré l’agitation politique interne mentionnée plus haut. Fin septembre 
2016, le président Ghani a publié un décret visant à simplifier la loi électorale. La nouvelle loi, 
appelée simplement Loi électorale, définit de nouvelles lignes directrices régissant la Commission 
électorale indépendante (IEC) d’Afghanistan et la Commission indépendante des plaintes 
électorales (ECC) (Adili et van Bijlert, 2017 ; ONU, 2016). En mars 2017, le président Ghani a 
nommé un nouveau directeur général des élections, un poste qui était vacant depuis 2014 (ONU, 
2017). 
 
50. La principale tâche de l’IEC est énoncée à l’article 35 de la Loi électorale et consistera à 
réorganiser la Wolesi Jirga en divisant les circonscriptions provinciales en unités électorales plus 
petites. Outre ce changement au niveau des unités électorales, l’article 35 vise également à 
remplacer le système de vote simple non transférable par un système uninominal majoritaire par 
circonscription. Les analystes pensent que le nouveau système majoritaire risque de nuire aux 
quotas de genre dans le processus électoral en Afghanistan, une caractéristique ancrée dans 

                                                                                                                                                            
vraiment besoin, mais cela permettra également à Kaboul, la capitale, de contrôler ces régions au 
moyen de l’approvisionnement électrique. 
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l’article 83 de la Constitution (Adili et van Bijlert, 2017). Cela étant, les dirigeants de l’ECC ont 
commencé à élaborer une politique de genre pour améliorer la représentation des femmes au sein 
de cette commission. Parallèlement l’ECC a entrepris l’examen d’une étude sur la mise en œuvre 
de nouvelles technologies de vote pour les prochaines élections, y compris de « cartes d’identité 
électroniques ». Cet été, les autorités nationales ont mené un programme pilote de cartes 
d’identité électroniques, qui pourraient être prêtes pour les prochaines élections (ONU, 2017). 
 
51. Un consensus national sur la réforme électorale est un préalable indispensable à l’élection 
de l’Assemblée nationale. Arrivé à terme en 2015, le mandat de l’actuelle législature a été prorogé. 
Cette situation remet en question la légitimité du corps législatif de l’Afghanistan. Récemment, 
toutefois, le chef de la commission électorale, Najibullah Ahmadzai, a annoncé que de nouvelles 
élections se tiendraient en juillet 2018 (Hindustan Times, 2017a). En prévision de ces élections, les 
autorités afghanes ont commencé à recenser et à vérifier les 7 000 bureaux de vote du pays 
(Shaheed, 2017). La date proposée devrait laisser aux responsables de l’IEC le temps de préparer 
des élections que l’on prévoit agitées. Elle devrait également laisser suffisamment de temps aux 
forces afghanes pour établir une relative sécurité à travers le pays. 
 

B. LE COMBAT POUR ENDIGUER LA CORRUPTION EN AFGHANISTAN 
 
52. Parmi les principaux défis auxquels se trouve confronté l’Afghanistan figure la corruption 
persistante dans le secteur public. Depuis le secteur des acquisitions jusqu’aux nominations à des 
postes clés du gouvernement, cette corruption persistante sape le fonctionnement efficace du 
gouvernement au niveau institutionnel et fait des victimes sur le théâtre d'opérations. Pour un pays 
aussi dépendant de l’aide internationale que l’Afghanistan dans tous les secteurs permettant le 
fonctionnement du gouvernement et de la société civile, il s’agit là d’un des problèmes les plus (si 
ce n’est le plus) pernicieux qui pèse sur la reconstruction de l’Afghanistan. 
 
53. Bien que le président Ghani ait fait de la lutte contre la corruption une priorité de son 
administration en 2014, les progrès restent lents comme en témoigne l’absence d’amélioration 
d’une année sur l’autre selon l’indice de perception de la corruption de Transparency International : 
l’Afghanistan stagne toujours en bas du classement, arrivant 169e sur les 176 pays examinés 
(Transparency International, 2017). Par ailleurs, chaque fois que 8 milliards de dollars US d’aide 
sont versés à l’Afghanistan, 1 milliard de dollars est perdu à cause de la corruption, ce qui 
représente un pourcentage stupéfiant (Transparency International, 2016). 
 
54. La lutte contre la corruption dans le secteur public est d’autant plus importante en 
Afghanistan que ses partenaires transatlantiques financent 60 % du budget national de 
7 331 milliards de dollars US. Par ailleurs, 50 % du budget national sont consacrés aux 
acquisitions publiques, lesquelles sont particulièrement vulnérables aux pratiques de corruption 
(SIGAR, 2017a ; Integrity Watch Afghanistan, 2016). La dépendance aux fonds américains et 
européens a incité l’inspecteur général spécial pour la reconstruction en Afghanistan à tout mettre 
en œuvre pour aider le gouvernement afghan à lutter contre la corruption dans les contrats publics. 
 
55. Le SIGAR a enquêté sur un certain nombre de cas, ce qui a permis aux autorités afghanes 
d’économiser des centaines de millions de dollars au niveau des contrats publics, dont un contrat 
d’achat de carburant d’une valeur d’un milliard de dollars. Les fournisseurs afghans avaient fait 
collusion contre le gouvernement afghan en offrant tous le même prix d’achat et en faisant barrage 
aux autres offrants. Mais en examinant de plus près les offres faites par des entreprises non 
parties à la collusion, il s’est avéré que ce contrat d’achat de carburant pouvait être conclu au prix 
de 785 millions de dollars au lieu du prix initial proposé d’un milliard de dollars US. Au final, le 
contrôle exercé par l’Afghanistan et les États-Unis sur le processus de soumission des offres a fait 
économiser 200 millions de dollars aux contribuables états-uniens (SIGAR, 2017a). À ce jour, 
l’inspecteur général spécial pour la reconstruction en Afghanistan a mis en évidence 2,1 milliards 
de dollars d’économies pour les contribuables américains (SIGAR, 2017b). 
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56. Concernant l’action engagée par le gouvernement face au problème des soldats 
ʺintrouvablesʺ (ou soldats « fantômes »), les responsables afghans ont enregistré 88 % des 
éléments de l’ANA, de l’AAF, de l’Escadre des missions spéciales et du ministère de la Défense 
dans le Système national de gestion des informations en matière de ressources humaines ; 7 % du 
personnel du ministère de la Défense sont toujours « introuvables ». Le fichage biométrique et 
l’enregistrement du personnel des ANDSF dans les systèmes intégrés de gestion en ligne ont 
permis d’assurer un évitement de coûts de 18,5 millions de dollars depuis janvier 2017 (SIGAR, 
2017b). 
 
57. La conférence internationale des donateurs qui s’est tenue à Bruxelles en 2016 a clairement 
indiqué, à la suite d’échanges entre les donateurs et le gouvernement afghan, que l’appui futur à 
l’Afghanistan dépendrait des progrès réalisés par les autorités sur toute une série de priorités 
politiques, y compris sur les mesures effectives de lutte contre la corruption. Dans cette optique, 
l’administration Ghani a rapidement procédé à la mise en œuvre de son plan 
d’autodéveloppement. Le Cadre national quinquennal pour la paix et le développement en 
Afghanistan est un plan à long terme qui vise à orienter le gouvernement et les donateurs vers un 
État afghan viable et durable en luttant contre la pauvreté, en améliorant l’éducation, en 
encourageant le bien-être social par le biais de programmes publics, et en stimulant le secteur 
privé. 
 
58. En ce qui concerne la lutte contre la corruption, certains progrès appréciables ont été 
réalisés, notamment la création d’un centre de justice pénale contre la corruption (l’Anti-Corruption 
Justice Centre - ACJC), établi par décret présidentiel (décret présidentiel n° 53) en juin 2016 dans 
le but d’instruire, de poursuivre et de juger les cas graves de corruption. L’ACJC représente un 
tournant dans la lutte contre la corruption, puisqu’il rend la justice de manière impartiale, 
transparente et efficace. Depuis 2015, le président Ghani préside la Commission d’acquisition 
nationale (NPC). La NPC d’Afghanistan relève de l’Autorité nationale d’acquisition (NPA), qui 
délivre des formations et évalue la qualité et l’exécution de contrats publics. La NPC passe en 
revue des contrats gouvernementaux spécifiques d’infrastructure, de construction et de services 
estimés à plus de 300 000 dollars. Au cours du mois de septembre 2016, Transparency 
International a estimé que la supervision des contrats par la NPC a permis d’économiser près de 
350 millions de dollars  (SIGAR, 2017a). La NPA continue d’aller de l’avant, signant en septembre 
2016 un mémorandum d’entente avec une entreprise établie à Washington, D.C. afin de renforcer 
la supervision et d’améliorer la transparence des processus de soumission des offres pour les 
contrats publics. Des progrès sont attendus en 2017 pour peu que les Afghans continuent de 
développer leurs capacités au service de la transparence et que les donateurs internationaux 
continuent d’exiger des progrès de la part du gouvernement de Kaboul. 
 

C. LES PROGRÈS DU GOUVERNEMENT D'UNITÉ NATIONALE DANS LES 
NÉGOCIATIONS DE PAIX AVEC LES GROUPES ARMÉS NON ÉTATIQUES 

 
59. En 2016, les négociations de paix entre le gouvernement afghan et les différents groupes 
d’insurgés (les talibans par exemple) ont enregistré des progrès mitigés, les succès militaires des 
talibans durant la saison des combats de cette année-là n’ayant pas créé un environnement 
propice aux négociations (Mashal, 2016).  Comme mentionné dans des rapports précédents, le 
gouvernement du président Ghani a cherché à signer un accord de paix avec le groupe d’insurgés 
Hezb-e-Islami, accord conclu le 29 septembre 2016 - le premier du genre entre le gouvernement 
de Kaboul et un groupe d’insurgés afghan depuis 2001 (Al Jazeera, 2016). Aux termes de cet 
accord, le Hezb-e-Islami reconnaîtrait la Constitution de l’Afghanistan et cesserait toutes ses 
activités militaires. En échange de quoi, le gouvernement Ghani ferait supprimer le chef du groupe, 
Gulbuddin Hekmatyar, de la liste des personnes sanctionnées établie par le Conseil de sécurité 
des Nations unies. La demande a été satisfaite en février 2017 et, après 20 ans dans la 
clandestinité, Hekmatyar est revenu sur la scène politique afghane (Al Jazeera, 2017b). À la suite 
d’un discours prononcé au palais présidentiel en mai, les observateurs s’attendent à ce que le 
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Hezb-e-Islami d’Hekmatyar s’unisse avec l’Arghandiwal Hizb-e-Islami pour devenir la principale 
force politique du pays (ONU, 2017). 
 
60. Soucieux de mettre à profit l’élan suscité par l’accord négocié avec le Hezb-e-Islami, le 
gouvernement Ghani a donné le coup d’envoi d’une autre initiative générale tendant à instaurer la 
paix et la sécurité en Afghanistan. Le Processus de Kaboul pour la paix et la coopération en 
matière de sécurité est une initiative menée par les Afghans visant à promouvoir une approche 
pangouvernementale afin d’établir la paix par la coopération régionale. Concrètement, cette 
approche régionale repose sur la conviction de l’administration Ghani que pour instaurer la paix en 
Afghanistan, il doit y avoir un partenaire pour la paix pakistanais de confiance (Hadley et Yusuf ; 
The Nation ; Faramarz). La première conférence, qui s’est tenue en juin, a réuni 23 pays, l’Union 
européenne, l’Organisation des Nations unies ainsi que des représentants de l’OTAN (ministère 
des Affaires étrangères de l’Afghanistan ; TOLOnews). 
 
61. L’élan suscité par l’accord négocié de façon satisfaisante avec le Hezb-e-Islami et le 
Processus de Kaboul conduit par le gouvernement, sont autant d’actions encourageantes de 
l’administration Ghani. Ce double succès montre bien que le président afghan et le chef de 
l’exécutif, Abdullah Abdullah, sont tous deux ouverts à la négociation avec différents groupes 
armés non étatiques, et que le gouvernement saisit l’importance qu’il y a, sur le plan régional, à 
instaurer la paix en Afghanistan. Avec la Feuille de route des ANDSF, le soutien international 
durable en faveur de pourparlers de paix comme le Processus de Kaboul sera la clef de la stabilité 
dans le pays et la région.  
 

D. L’ÉTAT PRÉCAIRE DE L’ENVIRONNEMENT DE SÉCURITÉ ACTUEL DES CIVILS 
 
62. La situation de sécurité générale des citoyens afghans s’est dégradée tout au long de 2016 
et elle est toujours précaire aujourd’hui, comme en témoigne le nombre record de victimes civiles 
recensées par la Mission d’assistance des Nations unies en Afghanistan (MANUA) qui dénombre 
11 418 victimes civiles liées au conflit pour l’ensemble de l’année 2016, et 5 243 victimes civiles 
pour le premier semestre 2017. 
 
63. Les chiffres 2016 de la MANUA correspondent au nombre de morts le plus élevé en 
glissement annuel depuis que la mission a commencé à tenir des comptes en 2009. Le premier 
semestre 2017 s’inscrit dans le prolongement des violences record enregistrées contre les civils. 
Toutefois, comme indiqué précédemment, il y a eu davantage d’incidents liés à la sécurité en 2017 
qu’en 2016. Les combats qui s’intensifient sur le terrain depuis janvier 2016 poussent de plus en 
plus de civils à fuir les zones de conflit, comme le montre la persistance de la crise des personnes 
déplacées à l’intérieur du pays. 
 
64. La MANUA constate que la majeure partie des victimes civiles sont dues aux accrochages 
sur le terrain entre les forces progouvernementales et les forces antigouvernementales. La Mission 
d’assistance indique en particulier que les forces antigouvernementales sont responsables de près 
des deux tiers des victimes civiles, et que les forces progouvernementales sont responsables d’un 
peu plus d’un cinquième des civils tués ou blessés (Mission MANUA, 2017b). À titre d’exemple, le 
rapport explique que l’armée de l’air afghane (AAF) a été responsable de la multiplication par deux 
du nombre de victimes civiles en 2016 par rapport à 2015 (Mission MANUA, 2017). En 2017, les 
opérations aériennes continuent d’infliger des souffrances importantes à la population afghane. 
La MANUA a enregistré une augmentation de 43% du nombre de victimes civiles par rapport aux 
six premiers mois de l’année 2016, malgré l’amélioration prévue des capacités d’appui aérien 
rapproché de l’AAF, comme l’a évoqué le général Nicholson au cours de son audition de février 
2017 (Nicholson, 2017). 
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65. Le vif regain de violence à partir de 2016 n’a pas échappé à la population civile afghane. Les 
sondages menés annuellement par l’organisation Asia Foundation révèlent que la population 
afghane se montre de plus en plus pessimiste au sujet de l’environnement de sécurité général 
dans le pays. En 2016, l’insécurité expliquait pour près de 50 % le pessimisme de la population au 
sujet de son avenir, soit une augmentation de 4 % par rapport à l’année précédente, avec un 
pourcentage record de 69,8 % de la population afghane disant « craindre pour sa sécurité 
personnelle » (The Asia Foundation, 2016). 
 
66. Cette tendance au pessimisme par rapport à l’avenir du pays ne découle pas uniquement du 
regain de violence entre les ANDSF et les groupes d’insurgés dans le pays, mais est également 
due aux différents paramètres économiques, politiques et sociaux venant compliquer les 
perspectives de paix et de prospérité dans le pays. Le rapide afflux de réfugiés de retour au pays 
est un facteur relativement nouveau, et essentiel, qui affecte la perception de la population en 
Afghanistan et exerce une pression supplémentaire sur un secteur public déjà en surtension. 
 

E. LES PERSONNES DÉPLACÉES ET LES RAPATRIÉS 
 
67. Le rapatriement à grande échelle des réfugiés de retour au pays ainsi que les déplacements 
internes provoqués par la recrudescence des combats ont largement contribué à la détérioration 
de la situation humanitaire en Afghanistan en 2016 et en 2017. 
 
68. Au début de l’année 2016, les réfugiés afghans représentaient environ 12 % de la population 
mondiale totale de réfugiés. Le Pakistan et l’Iran en accueillent le plus grand nombre, avec 
respectivement 1,9 million et 3 millions de réfugiés répertoriés et d’Afghans non répertoriés. 
L’Union européenne a enregistré l’arrivée de quelque 350 000 réfugiés afghans entre janvier 2015 
et septembre 2016, et la Turquie en accueille actuellement 120 000 environ (Human Rights Watch, 
2017). 
  
69. Le rapatriement des réfugiés et des personnes non répertoriées vient rajouter à la crise 
humanitaire grandissante dans le pays. Au cours de la seconde moitié de l’année 2016, de larges 
vagues de réfugiés afghans vivant dans la région, et aussi dans des pays étrangers plus lointains, 
ont commencé à regagner en masse le pays, la grande majorité en provenance du Pakistan et de 
l’Iran, et une plus petite partie en provenance de l’Union européenne. 
 
70. Au cours de la seconde moitié de 2016, quelques 372 282 réfugiés afghans répertoriés et 
200 000 réfugiés non répertoriés ont été dénombrés rien qu’en provenance du Pakistan (ONU, 
2016 ; Human Rights Watch, 2017). Le nombre de réfugiés et de personnes non répertoriées s’est 
stabilisé durant le premier semestre 2017, même si plus de 111 000 Afghans ont regagné le pays 
depuis janvier (ONU OCHA, 2017). Ce rapatriement forcé, massif et inattendu, des réfugiés 
afghans par le gouvernement pakistanais est le résultat de plusieurs facteurs, qui tous marquent 
un tournant radical dans les relations entre Islamabad et Kaboul. 
 
71. En 2015, la police pakistanaise a commencé à relever ses niveaux de répression et de 
coercition envers la population de réfugiés afghans établie de longue date dans ses régions 
frontalières, les soupçons se faisant de plus en plus pressants envers certains de ces réfugiés 
considérés comme étant à l’origine de plusieurs attentats terroristes retentissants commis au 
Pakistan fin 2014 (Human Rights Watch, 2017). En 2016 néanmoins, plusieurs événements 
majeurs semblent avoir déclenché des répressions à grande échelle et des actions du 
gouvernement en vue de forcer le rapatriement en masse de la population de réfugiés afghans 
vivant au Pakistan. D’abord, il y a eu toute une série de négociations commerciales et de projets 
d’infrastructure communs entre l’Afghanistan et l’Inde, que le gouvernement pakistanais a vus d’un 
mauvais œil. À la mi-juin, des affrontements frontaliers entre les forces afghanes et pakistanaises 
ont déclenché des appels plus systématiques du gouvernement pakistanais pour que la population 
de réfugiés afghans quitte le pays. Le conflit frontalier persistant entre l’Afghanistan et le Pakistan 
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ainsi que les projets du Pakistan, en partie mis en œuvre, visant à construire une barrière le long 
de la « Ligne Durand », qui traverse la zone pachtoune, constitue un obstacle supplémentaire à un 
apaisement entre l’Afghanistan et le Pakistan. 
 
72. Ces mesures prises par le Pakistan mettent une pression supplémentaire sur les 
9,3 millions de personnes qui ont actuellement besoin d’une aide humanitaire en Afghanistan 
(ONU OCHA, 2017) : la grande majorité de ces réfugiés revenants ont vécu à l’étranger pendant 
des décennies7, parfois en situation de relative marginalisation économique ; leurs perspectives de 
trouver un quelconque emploi sont minces et ils vont faire peser un poids supplémentaire sur les 
secteurs du logement, de la santé et de l’éducation déjà en difficulté. 
 
73. Un autre facteur compliquant la capacité d’absorption du flux croissant de réfugiés de retour 
au pays est la hausse du nombre de personnes déplacées internes. Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés avait répertorié quelque 671 000 IDP en 2016. Près de la moitié de 
ces déplacements internes avaient eu lieu au cours des quatre derniers mois de l’année, 
conséquence de la montée en intensité des affrontements armés dans le pays, avec notamment 
les offensives menées en octobre et novembre par les talibans dans les provinces de Kunduz, 
d’Helmand et d’Oruzgan. Depuis janvier 2017, le conflit en Afghanistan a provoqué le déplacement 
de 173 000 personnes, ce qui laisse entendre que les déplacements internes se poursuivent mais 
restent stables pour le moment (ONU OCHA, 2017). 
 
74. L’Union européenne continue d’appliquer sa stratégie collaborative avec le gouvernement 
afghan, intitulée « Action conjointe pour le futur sur les questions migratoires », visant à lutter 
contre les migrations illégales et à encadrer le retour des réfugiés afghans (ONU, 2016). L’afflux 
de migrants afghans en Europe a poursuivi sa décélération en 2016 : alors que 209 367 migrants 
afghans avaient demandé l’asile en Europe en 2015, moins de 50 000 Afghans ont migré en 
Europe entre janvier et octobre 2016. L’Union européenne estime que sur les 
176 900 demandeurs d’asile recensés, jusqu’à 80 000 pourraient être renvoyés en Afghanistan 
prochainement (Conseil de l’Union européenne, 2016). 
 

F. CROISSANCE ÉCONOMIQUE FAIBLE (CHIFFRES DE LA CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE) ET BAISSE DES INVESTISSEMENTS DIRECTS ÉTRANGERS 
(IDE) DANS LE SECTEUR PRIVÉ 

 
75. Les nombreux actes de violence et la résurgence des groupes d’insurgés ont eu un impact 
négatif sur la croissance économique et la stabilité en Afghanistan en 2016. Dans le rapport 
budgétaire 2017 du Parlement afghan, le gouvernement a fixé à 4,4 % les perspectives de 
croissance du PIB pour 2017. Le Fonds monétaire international (FMI), quant à lui, s’attend à une 
croissance de 3 % du PIB de l’Afghanistan en 2017. Cette prévision du PIB est modeste si l’on 
considère que la croissance économique a été de 8 % en moyenne annuelle entre 2003 et 2014 
(Banque mondiale, 2016). Il est néanmoins important de noter que l’économie afghane a subi une 
transformation substantielle en 2014 avec le retrait de la mission de la Force internationale 
d’assistance à la sécurité (FIAS), qui représentait une source fiable de revenu national (SIGAR, 
2017a). De plus, en Afghanistan, le secteur privé dépend fortement des investissements directs 
étrangers (IDE) et les investisseurs sont de plus en plus las de la détérioration de la situation de 
sécurité. 
 

                                                
7  Plusieurs vagues de réfugiés afghans ont commencé à affluer dans les régions frontalières 

pakistanaises suite à l’invasion soviétique de l’Afghanistan en 1979, avant que les différentes guerres 
successives des quatre dernières décennies ne déplacent un nombre toujours plus grand de réfugiés 
de l’Afghanistan vers le Pakistan, avec des pics à plus de 3 millions. Les efforts déployés par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et les gouvernements afghan et pakistanais 
pour aider au rapatriement des réfugiés afghans a fait baisser le nombre de réfugiés afghans au 
Pakistan à environ 1,5 million à la fin de 2015. 
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76. Par ailleurs, la performance du marché du travail est insuffisante en Afghanistan. Entre 60 et 
80 % des actifs sont employés dans l’agriculture ; toutefois, en raison des lacunes qui prévalent 
sur le plan technologique et des difficultés d’accès au marché, l’agriculture ne représente qu’un 
tiers du PIB du pays (département d’État des États-Unis, 2016). À cela s’ajoute la rapide 
augmentation de la population en recherche d’emploi, qui se chiffre à plus de 400 000 personnes 
par an en moyenne, selon le FMI et la Banque mondiale (SIGAR, 2017a). Les affres du marché du 
travail se verront encore aggravés par l’arrivée massive de migrants et de réfugiés afghans de 
retour au pays. 
 
77. Tant que la situation de sécurité ne sera pas stabilisée dans le pays, la croissance 
économique et les IDE, dont l’Afghanistan a tant besoin, resteront difficiles à atteindre. Il est 
important de noter que, si les investisseurs européens et transatlantiques sont peu enclins à 
prendre des risques dans un climat de sécurité douteux, certains acteurs régionaux (comme l’Iran, 
le Pakistan, l’Inde et la Chine) semblent, quant à eux, disposés à investir. Le dernier rapport 
consacrait d’ailleurs une plus large place aux dépenses d’infrastructure réalisées en Afghanistan 
par des acteurs régionaux (AP-OTAN, 2016). Le risque, avec la baisse des investissements 
européens et transatlantiques, est de voir l’influence économique, et à terme l’influence politique, 
exercée par les premiers acteurs régionaux à investir en Afghanistan, comme la Chine et l’Inde par 
exemple (Stanzel, 2016). Cet engagement est souvent axé sur l’exploitation de ressources 
minérales naturelles, telles que le cuivre et les terres rares, dont certaines économies ont 
grandement besoin, à l’instar de l’économie chinoise. Par contre, ce genre d’investissements n’est 
généralement pas très profitable à l’économie afghane. C’est pourquoi, même si les problèmes de 
sécurité rendent les IDE difficiles à court terme, la communauté transatlantique doit maintenir ses 
engagements au profit de la prospérité économique à long terme de l’Afghanistan en tant que 
soutien supplémentaire aux objectifs politiques et stratégiques à long terme de l’OTAN. 
 
 
V. CONCLUSIONS 
 
78. Alors que la seconde décennie de présence des Alliés en Afghanistan est déjà bien 
entamée, leur aide financière ainsi que leur mission - solidement ancrée - de formation, de conseil 
et d’assistance sont plus indispensables que jamais : l’Afghanistan fait face à une insurrection 
enhardie et fortifiée, et ses institutions politiques, sociales et économiques restent entravées dans 
leur fonctionnement par les conflits internes et la corruption. Malgré la récurrence de ces 
problèmes, l’OTAN et ses partenaires continuent d’attacher une grande importance aux objectifs à 
long terme de paix et de stabilité en Afghanistan. Des forces de sécurité nationales afghanes 
performantes et efficaces représentent une composante essentielle pour atteindre cet objectif 
ultime. 
 
79. À Varsovie, les pays de l’Alliance sont convenus de poursuivre le financement des ANDSF 
jusqu’à fin 2020. Que ce soit par le biais du fonds pour les forces de sécurité afghanes (Afghan 
Security Forces Fund - ASFF) des États-Unis, de la contribution des pays membres de l’OTAN au 
fonds d’affectation spéciale pour l’armée nationale afghane (ANA) géré par l’OTAN ou via le fonds 
d’affectation spéciale pour l’ordre public en Afghanistan (LOTFA) du PNUD, les donations 
internationales, - à défaut de 500 millions de dollars- couvrent la quasi-totalité des quelque 
5 milliards de dollars nécessaires à la soutenabilité des forces et des institutions connexes. 
 
80. Simultanément, les pays de l’Alliance et leurs partenaires attendent du gouvernement afghan 
un effort concerté pour mettre en place, grâce à ces investissements, des institutions fortes, 
capables d’apporter la prospérité nécessaire au pays, de sorte que l’Afghanistan ne soit plus 
jamais un havre de paix pour les terroristes. Le gouvernement de Kaboul a accepté d’augmenter 
ses contributions aux ANDSF de telle manière que, d’ici à 2024, il prenne en charge l’intégralité de 
son budget. Mais vu les tendances économiques du pays, cela semble fort improbable. 
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81. La mission Resolute Support de l’OTAN est ajustée en permanence de manière à demeurer 
une mission de formation, de conseil et d’assistance aussi efficace que possible pour le 
développement, le déploiement et la soutenabilité des ANDSF. La mise sur pied d’équipes 
expéditionnaires de conseillers représente un développement essentiel qui apporte un soutien 
efficace et ciblé en temps réel aux ANDSF sur le théâtre des opérations. Les retours d’information 
émanant du terrain attestent clairement du succès de ce genre d’initiatives. Dès lors, l’OTAN et 
ses partenaires opérationnels doivent continuer de pourvoir en personnel les commandements 
régionaux et fonctionnels. 
 
82. Par ailleurs, les pays de l’Alliance doivent continuer d’investir les ressources nécessaires à 
l’installation de mécanismes de financement et de supervision des ANDSF, du ministère de la 
Défense et du ministère de l’Intérieur de manière à garantir la transparence, la responsabilisation 
et la rentabilité des institutions avec lesquelles ils cherchent à instaurer des partenariats dans le 
pays. Pour que les ANDSF soient autonomes et performantes, il faut un leadership efficace, des 
processus d’acquisition transparents, l’équipement approprié pour la formation et les exercices, 
ainsi qu’un soutien politique. 
 
83. Pour le moment, la plupart, si ce n’est la totalité, de ces attributs font défaut ou présentent 
des lacunes majeures. La supervision de la lutte contre la corruption est indispensable au bon 
fonctionnement des forces de sécurité. Depuis les processus d’acquisition en haut de l’échelle 
jusqu’aux officiers corrompus en passant par les systèmes de rémunération de soldats fantômes, 
la transparence et la responsabilisation manquent encore clairement au sein des ANDSF. 
 
84. Le président Ghani semble avoir établi une feuille de route sur quatre ans dans le but de 
renforcer les capacités des ANDSF. La lutte contre la corruption est une priorité essentielle. La 
commission de la défense et de la sécurité espère que le gouvernement et le Parlement 
d’Afghanistan poursuivront avec diligence la mise en œuvre de ce plan. Cela est crucial, non 
seulement pour le succès à long terme de leur entreprise de consolidation de l’État, mais 
également afin de créer un environnement de sécurité nécessaire aux hommes et aux femmes 
membres des ANDSF et aux forces armées alliées des pays partenaires, prêts à risquer leur vie 
pour un Afghanistan en paix et prospère. 
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